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CNCDP, Avis N° 22 - 01 

Avis rendu le 14 mai 2022.     

Titres : Préambule - Principes : 1, 2, 5, 6 – Articles : 3, 5, 9, 15, 17. 

Le code de déontologie des psychologues concerne les personnes habilitées à porter le titre de 
psychologue conformément à la loi n°85-772 du 25 juillet 1985 (JO du 26 juillet 1985). Le code de 
déontologie des psychologues de 1996 a été actualisé en février 2012, puis en septembre 2021, et c’est 
sur la base de celui-ci que la Commission rend désormais ses avis. 

 RÉSUMÉ DE LA DEMANDE  

La Commission est saisie par un père dont la fille réside actuellement chez la mère. Le 
demandeur est, selon lui, « privé de tous ses droits » à la suite d’une décision du Juge aux 
Affaires Familiales (JAF). Cette décision s’appuie notamment sur les conclusions du 
« rapport “d’expertise” psychologique » réalisée auprès des membres de la famille par une 
psychologue mandatée par le magistrat. 

Alors qu’il a fait appel auprès du JAF de cette décision, le demandeur sollicite un éclairage 
sur ce que l’expert a inscrit dans son écrit. En effet, le contenu lui apparaît comme en « totale 
contradiction avec le rapport de la psychologue mandatée par le Juge des enfants qui a suivi 
la famille durant des mois et qui a reconnu [ses] aptitudes paternelles ».  

Documents joints :  

- Copie du rapport d’expertise d’une psychologue. 

- Copie d’un « certificat médical » rédigé par un psychiatre qui a suivi le demandeur 
numéroté et portant un cachet d’avocat. 

 

AVIS  

AVERTISSEMENT : La CNCDP, instance consultative, rend ses avis à partir des informations 
portées à sa connaissance par le demandeur, et au vu de la situation qu’il décrit. La CNCDP n’a pas 
qualité pour vérifier, enquêter, interroger. Ses avis ne sont ni des arbitrages ni des jugements : ils 
visent à éclairer les pratiques en regard du cadre déontologique que les psychologues se sont donné. 
Les avis sont rendus par l'ensemble de la commission après étude approfondie du dossier par deux 
rapporteurs et débat en séance plénière.  
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La Commission se propose de traiter du point suivant : 

- Aspects déontologiques de l’expertise psychologique dans le contexte d’un conflit parental. 
 

Aspects déontologiques de l’expertise psychologique dans le contexte d’un conflit parental. 
 
La Commission tient, en préambule, à préciser qu’aucune norme n’étant, à ce jour, prescrite 
aux experts mandatés dans un cadre judiciaire, elle ne peut en rien statuer sur la manière 
dont une expertise doit être menée par un psychologue, tant sur son maniement que sur son 
contenu. En revanche, elle se propose de répondre à la demande d’avis qui lui est présentée 
ici au regard du code de déontologie. 

L’article 3 du Code précise qu’un psychologue peut intervenir dans le cadre d’un mandat à 
la demande du JAF ou de tout autre magistrat :  

Article 3 : « Ses champs d’intervention, en situation individuelle, groupale ou 
institutionnelle, relèvent d’une diversité de missions telles que : la prévention, l’évaluation, le 
diagnostic, l’expertise, le soin, la psychothérapie, l’accompagnement psychologique, le conseil, 
l’orientation, l’analyse du travail, le travail institutionnel, la recherche, l’enseignement de la 
psychologie, la formation. »  

 

Dans le cadre de ce mandat, le psychologue accepte alors la mission qui lui est demandée 
s’il estime en avoir les compétences comme l’article 5 le précise : 

Article 5 : « En toutes circonstances, la·le psychologue fait preuve de mesure, de 
discernement et d’impartialité. La·le psychologue accepte les missions qu’elle·il estime 
compatibles avec ses fonctions et ses compétences dans le respect du présent Code. Si elle·il 
l’estime utile, elle·il peut orienter les personnes ou faire appel à d’autres professionnels. » 

 

Une fois mandaté par le magistrat, le psychologue définit le cadre et l’objectif de son 
intervention. Le choix des outils et méthodes lui appartient, comme le stipule le Principe 5, 
et il est de sa responsabilité professionnelle de les porter à la connaissance de chaque 
personne concernée par l’expertise, comme préconisé dans l’article 9 : 

Principe 5 : Responsabilité et autonomie professionnelle 

« Dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature de ses fonctions, la·le 
psychologue est responsable, en toute autonomie, du choix et de l’application de ses modes 
d’intervention, des méthodes ou techniques qu’elle·il conçoit et met en œuvre, ainsi que des 
avis qu’elle·il formule. Elle·il défend la nécessité de cette autonomie professionnelle inhérente 
à l’exercice de sa profession notamment auprès des usagers, employeurs ou donneurs d’ordre. 
Au préalable et jusqu’au terme de la réalisation de ses missions, elle·il est attentif·ve à 



Page 3 sur 5 
 

l’adéquation entre celles-ci et ses compétences professionnelles. Elle·il peut exercer différentes 
missions et fonctions. Il est de sa responsabilité de les distinguer et de faire distinguer leur 
cadre respectif. » 

Article 9 : « La·le psychologue recherche systématiquement le consentement libre et éclairé de ceux 
qui la·le consultent ou qui participent à une évaluation ou une expertise. Elle·il les informe de façon 
claire et intelligible des objectifs, des modalités, du coût éventuel et des limites de son intervention. 
Le cas échéant, elle·il leur indique la possibilité de consulter un·e autre praticien·ne. » 
 

À ce titre, le présent rapport donne peu d’éléments sur l’objectif de l’expertise 
psychologique qui a été délivrée au demandeur, à son ex-compagne et à leur enfant.  

Evaluer des situations familiales variées et rédiger un rapport d’expertise destiné à la justice 
constituent un travail complexe qui demande de prendre des précautions. Un cadre 
contenant est proposé par le premier Principe du Code qui pose le respect des droits 
fondamentaux de la personne et de son autonomie psychique : 

Principe 1 : Respect des droits fondamentaux de la personne 

« La·le psychologue réfère son exercice aux libertés et droits fondamentaux garantis par la loi 
et la Constitution, par les principes généraux du Droit communautaire et par les conventions 
et traités internationaux. Elle·il exerce dans le respect de la personne, de sa dignité et de sa 
liberté. La·le psychologue s’attache à respecter l’autonomie de la personne et en particulier son 
droit à l’information, sa liberté de jugement et de décision. Toute personne doit être informée 
de la possibilité de consulter directement la·le psychologue de son choix. » 
 

Le Code souligne toute l’importance qu’il y a pour un psychologue de garantir le secret 
professionnel et la confidentialité aux personnes qu’il rencontre et qu’il prend en charge. Ce 
souci fondamental du respect du secret professionnel est porté par le Principe 2 :   

Principe 2 : Respect de la vie privée, du secret professionnel, de la confidentialité  
« La·le psychologue est soumis·e à une obligation de discrétion. Elle·il s’astreint au secret 
professionnel et à la confidentialité qui doivent être garantis dans ses conditions d’exercice. 
En toutes circonstances, elle·il en informe les personnes concernées et recherche leur 
consentement éclairé. Elle·il respecte le principe fondamental que nul ne peut être contraint 
de révéler quoi que ce soit sur lui-même. » 

 

Si l’on peut régulièrement lire des verbatims dans une expertise médico-psychologique afin de 
l’étayer notamment au niveau des conclusions, il est recommandé de les contextualiser avec 
rigueur et précision. Reprendre des verbatims nécessite de faire preuve de prudence tout en 
respectant le secret professionnel, comme le préconisent les articles 15 et 17 du Code :  
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Article 15 : « La·le psychologue présente ses conclusions de façon claire et adaptée à la 
personne concernée. Celles-ci répondent avec prudence et discernement à la demande ou à la 
question posée. Lorsque ces conclusions sont transmises à un tiers, elles ne comportent les 
éléments d’ordre psychologique qui les fondent que si nécessaire. L’assentiment de la personne 
concernée ou son information préalable est requis. » 
Article 17 : « Dans le cas de situations susceptibles de porter atteinte à l’intégrité psychique ou 
physique de la personne qui la·le consulte ou à celle d’un tiers, la·le psychologue évalue avec 
discernement la conduite à tenir. Elle·il le fait dans le respect du secret professionnel et des 
dispositions légales relatives aux obligations de signalement. La·le psychologue peut éclairer sa 
décision en prenant conseil, notamment auprès de confrères ou consœurs expérimenté·e·s. » 

 

Dans la situation présente, la psychologue a engagé sa responsabilité dans la manière dont 
elle a rédigé son rapport. Rien n’indique cependant qu’elle ait manqué de clairvoyance, ni 
dans son analyse de la situation familiale, ni dans les préconisations finales de son écrit.  

Néanmoins, la Commission souligne ici la nécessité pour un psychologue de distinguer 
deux aspects. D’une part, ce qui relève de la stricte confidentialité des éléments recueillis ou 
compris sur la vie psychique et intime des personnes reçues nécessaire à l’expertise. D’autre 
part, la manière dont sont étayées et élaborées, avec mesure et prudence, les hypothèses et 
conclusions à l’écrit, dans le respect de l’article 17 déjà cité, mais aussi du Principe 6 : 

Principe 6 : Rigueur et respect du cadre d’intervention 

« Les dispositifs méthodologiques mis en place par la·le psychologue répondent aux objectifs 
de ses interventions, et à eux seulement. Les modes d’intervention choisis et construits par 
la·le psychologue doivent pouvoir faire l’objet d’une explicitation raisonnée et adaptée à son 
interlocuteur, ou d’une argumentation contradictoire avec ses pairs de leurs fondements 
théoriques et méthodologiques. » 

 
 
 
 

Pour la CNCDP 
Le Président 

Antony CHAUFTON 
 

La CNCDP a été installée le 21 juin 1997 par les organisations professionnelles et syndicales de psychologues. 
Ses membres, parrainés par les associations de psychologues, siègent à titre individuel, ils travaillent 
bénévolement en toute indépendance et sont soumis à un devoir de réserve. La CNCDP siège à huis clos et 
respecte des règles strictes de confidentialité. Les avis rendus anonymes sont publiés sur les sites des 
organisations professionnelles avec l’accord du demandeur.  
 

Toute utilisation des avis de la CNCDP par les demandeurs se fait sous leur entière responsabilité.  
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CNCDP, Avis N° 22-01 

Avis rendu le : 14 mai 2022. 

 

Principes, Titres et articles du code cités dans l'avis :  

Titres : Préambules - Principes : 1, 2, 5, 6 – Articles : 3, 5, 9, 15, 17. 

Indexation du résumé : 

Type de demandeur : Particulier TA Parent 

Contexte de la demande : Procédure judiciaire entre parents 

Objet de la demande d’avis : Ecrit d’un psychologue TA Attestation 

 

Indexation du contenu de l’avis : 

Ecrits psychologique TA Identification des écrits professionnels 

Impartialité 

Respect du but assigné 

Prudence  

Utilisation dans un cadre judiciaire 

 


